CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


DISC  OÜ  R S 

DE  A G.  CAMUS, 

S u r le  message  du.  Directoire  , du  zo 
frimaire  > et  sur  V impression  de  ce 

message . 

Séance  du  2 5 Frimaire. 


Citoyens  Représektans  , 

J’ai  demandé  la  parole  sur  le  même  objet  dont  mon  col- 
lègue Boifiy-d’Anglas  vient  de  vous  entretenir:  je  partage 
quelques-unes  de  les  réflexions  \ il  en  eft  que  je  n adopte 
point. 

Et  d’abord,  je  ne  ferai  pas  un  crime  au  préfident  du 
Conseil  d’avoir  fait  tenir  le  comité  général  du  21.  Je  fais 
qu’aux  termes  de  l’article  66  de  la  conftitution , le  Confeil 
peut  fe  former  en  comité  général  & fecret  fur  la  demande 
de  cenr  de  fes  membres  ; mais  auili  j’ai  déjà  été  plufieurs 
fois  témoin  que  fur  la  demande,  foit  d’une  commitfion, 
foit  d’un  membre  du  Confeil , le  préfident  propofoit  un 
comité  fecret,  8c  qu’on  fe  formoit  de  cette  manière  fans 
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attendre  la  fignature  de  cent  membres,  lorfque  la  propofi- 
tio'n  du  prélident  n’excitoit  pas  de  réclamations. 

Le  comité  du  21  a été  demandé  par  la  commillion  des 
finances  ; il  s’efi:  formé  fans  réclamation  : la  plainte  eft  au- 
jourd’hui tardive.  Au  furplus  , ceci  neft  qu’une  bagatelle  3 
il  eft  facile  d’obferver  à l’avenir  littéralement  la  confti- 
tution. 

L’objet  qui  doit  fixer  votre  attention,  citoyens  collègues, 
l’objet  d’une  importance  réelle,  c’eft  le  contenu  aumelfagedu 
Directoire  envoyé  le  20 , & la  publicité  donnée  à ce  meflage 
par  fon  insertion  dans  le  N°.  364  du  Rédacteur , parmi 
les  articles  officiels.  Il  faut  d’abord  retracer  quelques  faits , 
connus  de  vous  , collègues  , qui  formiez  le  comité , mais 
ignorés  du  public , que  vous  avez  intérêt  d’en  infiruire. 

Le  19  de  ce  mois,  les  commiffaires  de  la  tréforerie  com- 
muniquèrent aux  membres  de  la  commillion  de  furveillance 
des  obferva rions  qu’ils  fe  propofoient  d’adrellèr  au  Gonfeil 
fur  f état  des  finances  3 un  tableau  de  la  fituation  du  tréfor 
y étoit  joint.  Ce  tableau  n’ayant  pas  paru  parfaitement  exaét, 
& les  membres  de  la  commillion  ayant  demandé  que  l’on 
ne  préfentât  l’état  des  befoins  du  tréfor  qu’accompagné  de 
l’état  de  fes  relToürcës , les  commiiîaires  de  la  tréforerie  fuf- 
pendirent  l’adreife  qu’ils  s’étoient  propofé  d’envoyer  au 
Corps  légiflatif. 

Le  lendemain  20 , un  des  membres  de  la  commillion , 
en  même  temps  membre  de  la  commillion  des  finances , 
fut  infirme  de  l’arrivée  d’un  meflage  de  la  part  du  Directoire 
exécutif,  concernant  les  finances.  En  ayant  eu  communica- 
tion , il  s’apperçut  que  non  feulement  ce  niellage  avoir  lç 
défaut  de  l’adrefïè  projetée  par  les  commiiîaires  de  la  tré- 
forerie, de  présenter  le  tableau  des  befoins  fans  y joindre  celui 
des  relîburces  3 mais  que  de  plus  le  message  étoit  empreint 
des  couleurs  les  plus  (ombres,  relativement  à la  fituation 
des  finances.  Il  demanda  au  préfident  de  ne  le  faire  lire  que 
dans  un  comité  fecret  : 8c  comme  il  étoit  déjà  tard , le  co- 
mité ne  put  avoir  lieu  que  le  lendemain  2t. 

Après  la  lecture  du  meffage,  un  des  membres  de  la  com- 
miffion  de  furveillance  de  la  tréforerie  ;rendit  compte  de 
ce  qui  s’y  étoit  pâlie  la  veille  3 8c  pour  ne  rien  lailfer  igno- 
rer au  Confeil,  il  lut  le  projet  de  l’adrdîe  que  les  corn*; 
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«niffaires  de  la  trêforerie  avoient  rédigé  , avec  le  tableau  qui 
y étoit  annexé  ^ mais  en  même  temps  il  fit  connoître  les 
relfources  de  la  République.  Le  même  membre  crur  ne  pas 
devoir  omettre  quelques  réflexions  fur  deux  aliénions  du 
me  liage  : Tune  quil  appartient  au  Directoire  de  répartir  le 
produit  des  contributions  fur  les  diverfes  parties  de  la  dé- 
penfe  publique , & que  ces  mefures  font  étrangères  au 
Corps  légiflatif*,  l’autre,  que  mettre  des  fonds  dans  le  tré- 
for  public  , ce  n’efl:  point  en  hafarder  l’emploi , parce  qu'ils 
ne  peuvent  en  fortir  que  par  les  lois  qui  ouvrent  des  cré- 
dits aux  miniftres.  Il  auroit  pu  encore  comparer  le  ftyl® 
impératif  du  niellage  au  texte  de  l’article  163  déjà  confli- 
turion,  qui  autorife  feulement  le  Directoire  à proçofcr  des 
mefures.  Mais  le  temps  étoit  trop  précieux  pour  s arrêter  à 
ces  détails. 

La  commifîîon  des  finances  expofa  fon  plan  pour  le 
fervice  des  dcpenfes  publiques  , ôc  en  particulier  de  la 
guerre.  Il  fut  queftion  des  obligations  à demander  aux  ac- 
quéreurs de  domaines  nationaux , mais  fous  un  point  de 
vue  fort  différent  de  celui  que  préfente  le  mefïage.  Le  Di- 
rectoire demande  des  obligations  à ordre  , qu’on  puifle  mettre 
en  circulation  , non  forcée  cependant , Ôc  qui  foient  en- 
doffées  pour  être  reçues  plus  facilement.  La  commifîîon  des 
finances  ne  propole  les  obligations  que  comme  un  gage 
deltiné  à aiiurer  le  paiement  , foit  des  individus , foit  des 
compagnies  avec  leiquelles  le-  gouvernement  traitera.  Les 
obligations  feront  livrées  non  comme  un  papier  fufceptible 
d’entrer  d’une  manière  quelconque  dans  la  circulation  , mais 
comme  un  nantiflèment  ôc  une  ferre  de  délégation  qui  ne 
fera  confentie  que  fous  la  condition  d’en  faire  ufagé  per- 
fonnellcment. 

Les  mêmes  objets  qui  avoient  été  traités  dans  le  comité 
général  du  zo  , c’eft- à-dire  la  comparaifon  des  refïources 
avec  les  beioins  , ôc  les  précautions  à prendre  pour  que  les 
obligations  foufcrites  par  les  acquéreurs  des  domaines  na- 
tionaux ne  pufïent  jamais  paroître  fur  la  place  ôc  y devenir 
l’aliment  de  l’agiotage  , ont  été  la  matière  du  fécond  comité 
général  tenu  le  11  : il  a fini  par  un  ajournement,  à raifon 
de  la  nécellité  d’obtenir  quelques  renfeignemens  ayant  de 
prendre  une  détermination  abfolue. 

Ai 


- 
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Telle  a été  la  conduite  fage  & mefurée  du  Confeil  des 
Cinq  - Cents.  Il  n'a  jamais  eu  intention,  de  rien  céler  au 
peuple  *,  mais  il  a dû  accompagner  la  publicité  des  dépenfes, 
de  la  communication  des  moyens  d'y  fubvenir.  Il  n'a  pas 
dû  livrer  à Tes  ennemis  la  connoiffance  de  Tes,  ht  foins  fans 
raffurer  fes  amis  par  la  manifeftation  de  les  reffources. 

Le  24  frimaire  le  meffage  du  Directoire  a paru  imprimé 
en  entier  à la  tête  ôc  parmi  les  articles  officiels  du  journal 
intitulé  le  Rédacteur. 

Il  n'a  été  alors  perfonne  , amie  ou  ennemie  , qui  n'ait  dû 
être  effrayée  ou  réjouie  du  tableau  de  l’état  des  finances.  La 

Ïuudence  que  le  Confeil  avoir  mife  à 11e  lire  & ne  difcuter 
e meffage  qu'en  comité  général  avoir  produit  un  réfultat 
tout  oppofé  à celui  qu'il  s'étoit  promis.  Le  mal  étoit 
connu  par  le  meffage,  il  y étoit  aggravé  ^ le  remède  ne  l'étoit 
pas , parce  que  le  public  n'av oit  pas  été  admis  aux  féances 
où  il  avoir  été  propofé. 

Telles  font  , citoyens  collègues  , les  circonfiances  dans 
lesquelles  j'ai  demandé  la  parole  pour  me  plaindre  de  l'im- 
prelîion  du  meffage  ^ pour  combattre  l'expofé  qu'il  contient. 

Je  me  plains  de  l’impreffion  du  meffage , parce  que  le 
Confeil  en  ayant  renfermé  la  le&ure  dans  le  fecret  d'un 
comité  , il  avoit  annoncé  par  cela  même  que  la  prudence 
vouloir  qu'on  11e  le  rendît  pas  public  : au  moins  qu'on 
ne  le  rendit  pas  public  feul,  & fans  faire  connoître  en  même- 
temps  le  remède  aux  maux  qu'il  exagère.  C’eft  nuire  à la 
tranquillité  publique , énerver  le  courage  des  admini Orateurs 
êc  des  fonctionnaires , donner  des  forces  à l'ennemi , de 
prélenter  kors  de  propos  & contre  la  vérité  un  état  de 
iituation  défefpèrée.  Il  y a tel  journalifle  qu'on  accuferoit 
d’avoir  voulu  affaiblir  6c  avilir  la  République  , s'il  avoit 
préfenté  dans  fes  feuilles  un  état  auffi  défafireux  des  fi- 
nances. Et  peut-être  feroit-ce  le  cas  de  dénoncer  au  Di- 
rectoire le  Rédacteur  imprudent  qui  a'a  pas  fu  faire  la  dif- 
îinCtion  d un  mefîage  qui  ne  devoir  pas  être  connu  , avec 
Jes  meffage  s deffinés  à devenir  publics. 

Mais  je  ne  veux  pas  m’arrêter  plus  long-temps  fur  c© 


premier  point , l’imj  rudence  de  la  publication  du  mé.Tage  : 
un  aurre  objet  m’appelle  , l’inexadtirude  du  tableau  que  fait 
le  melfage  de  la  firuation  des  finances  de  la  République. 

Sans  doute  les  finances  de  la  République  ne  font  pas 
dans  une  firuation  qui  permerte  d’être  impunément  prodi- 
gue *,  & d’ailleurs  quand  de  fages  adminiffrateurs  fe  permet- 
tront-ils jamais  d’ètreîprodigues  des  contributions  dépeuple? 
Sans  doute,  je  le  dirai  hautement  encore,  nous  avons  bei’oin 
de  T ordre  le  plus  exadt,  de  l’économie  la  plus  févère  i 8c 
la  parcimonie  elle-même  fera -elle  blâmable,  fi  l’on  conh- 
dère  les  dépenfes  énormes  auxquelles  la  République  e ft , de- 
puis plufieurs  années , obligée  de  fournir  ? J’irai  plus  loin  , 
8c  je  conviendrai  que  le  trélor  public  paroit  fouvent  dans 
la  pénurie  8c  la  détrefle  : mais  nous  devons  rechercher  d’où 
vient  cette  apparence  de  pénurie.  Eft-ce  du  défaut  de  pofli- 
bilité  d’acquitter  fe  s engagemens,  ou  plutôt  de  circonftan- 
ces  étrangères  ? J’affirme  que  la  détrefle  vient  particulière- 
ment de  deux  caufes  que  voici  : 

Tout  homme  éclairé  connoît  les  influences  funeftes  que 
les  mouvemens  d’une  grande  révolution  ont  fur  l’esprit , le  ca- 
ractère 8c  les  mœurs  des  nations.  La  France  n’a  pas  été  à l’abri 
de  ces  influences  ; 8c  fans  retracer  ni  nos  maux  pafTés  ni  nos 
maux  actuels , on  ne  fauroit  fe  difîimuler qu’il  exifte  une  multi- 
tude d’hommes  vils  8c  cupides  qui  emploient  toutes  les  re  Sources 
de  leur  imagination  à faire  payer  chèrement  à la  République 
leur  fainéantife  *,  une  multitude  d’hommes  livrés  à aes  dehrs 
effrénés  qui  ne  fondent  leur  exiftence  que  fur  l’intrigue  , 
l’abondance  dont  ils  font  ambitieux  de  jouir  , que  fur  les 
artifices  qu’ils  mettront  en  œuvre  pour  pomper  l’or  du  gou- 
vernement 8c  en  abreuver  leurs  pallions.  Les  hommes  de 
i’une  8c  de  l’autre  claife  font  perpétuellement  auprès  des 
chefs  8c  des  minières  du  gouvernement } ils  les  circonvien- 
nent , ils  les  afïiègent , ils  en  extorquent  des  ordonnances 
fur  le  tréfor  , Ôc  , venant  ainli  en  foule  s’y  prëfenter  chaque 
jour , ils  donnent  lieu  à une-  apparence  de  pénurie  qui 
r/exifteroit  pas  fi  leurs  follici tarions  importunes  ne  raflèm- 
bloient  pas  fur  un  point  unique  une  multitude  de  demandes  qui 
devroiene  avoir  leur  ordre  8c  leur  fuite  marquée.  Voilà  une 
première  caufe  qui  donne  au  tréfor  public  l’apparence  de 
l’état  d’une  grande  gêne  j & il  eft  inconcevable  que  fi  l’on 


6 

veut  continuer , comme  on  ne  l’a  que  trop  fait  par  le  paflé , 
remplir  la  main  de  ces  importuns  quêteurs  , acheter  aux 
dépens  du  commun  tréfor  le  nom  d’homme  généreux  ôc 
libéral , les  finances  de  la  République  s’écouleront  comme 
beau  dont  les  Danaïdes  s'efforçoient  de  remplir  les  vafes  de 
l’enfer. 

La  fécondé  caufe  de  l’apparence  de  pénurie  du  tréfor  eft: 
l’impatience  inouïe  des  créanciers  de  la  République.  Dans 
quelques  perionnes  cette  impatience  efl  au  moins  excufable, 
après  les  pertes  qu  elles  ont  éprouvées , après  les  privations 
qu’elles  ont  effuyées  *,  mais  combien  en  efl  il  d’autres  qui , 
dans  l’ancien  régime , favoient  foufrrir  les  retards  ou  les 
refus  de  paiement  lorfqu’on  les  leur  intimoit  a h non!  d’un 
roi , & qui  jettent  les  hauts  cris  lorfque  la  République  ne  les 
fatisfait  pas  à jour  nommé  ? Elles  le  plaignent  d un  retard 
de  quelques  femaines  avec  plus  d’amertume  qu’on  ne  fe 
plaignoit  alors  d’une  fufpenfion  de  plufieurs  mois  ou  même 
de  plufieurs  années. 

La  foule  des  créanciers  s’augmente  ainfi  chaque  jour  aux 
portes  du  tréfor  public  ; l’impoilibifité  de  les  fatisfaire  avec 
plus  de  célérité  que  les  rentrées  ne  peuvent  arriver,  excite 
les  murmures  & les  plaintes  : il  fe  manifefte  des  (ymptomes 
de  pénurie  ôc  de  difette.  Sont-ils  appareils  eu  réels  ? C’eft 
la  ce  qui  doit  fixer  notre  attention. 

Les  dépenfes  de  la  République  (ont  ordinaires  ou  extraor- 
dinaires. Les  travaux  du  Corps  légiflatif  ôc  des  deux  com- 
mifiions  des  finances^  & des  dépenfes  , quoique  tous  leurs  ré- 
sultats ne  foient  pas  encore  décrétés,  doivent  avoir  convaincu 
le  public  que  la  balance  exifie  entre  les  dépenfes  ordinaires 
& les  revenus  ordinaires.  Il  faut  même  annoncer  ici  que  le 
droit  d’enregiftrement  donne  un  produit  fupérieur  de  beau- 
coup à l’évaluation  qui  en  avoit  été  faite  : fa  perception  a 
(excédé  huit  millions  écus  par  mois. 

Quant  aux  dépenfes  extraordinaires  , elles  ont  aufli  leurs 
fonds  alfurés.  Celles  qui  doivent  principalement  fixer  notre 
attention  dans  les  circonftances  actuelles  font  les  dépenfes 
du  département  de  la  guerre.  En  fuppofant  que  l’état  préfent 
de  guerre  lubfifie  3 le  minifire  évalue  la  dépenfe  totale  de 
ton  département  à 3 60  millions.  Il  s’agit  de  favoir  fi  fou 
eft  en  état  d’y  pourvoir  3 ôc  voici  la  preuve  qu’on  le  peut 
avec  facilité* 
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Sur  le  total  cte  3 6e  millions,  on  doit  d’abord  retrancher 
cenr  millions  de  dépenles  ordinaires,  dont  les  fonds  font  faits 
fur  les  revenus  ordinaires.  11  refte  260  millions  , Ôc  pour 
cette  dépenfe  on  a , i°.  cent  millions  qui  doivent  rentrer  de 
trois  mois  en  trois  mois  , par  conféquent  dans  le  cours  de 
l’année,  du  produit  des  quatre  derniers  fixièmes  du  quatrième 
quart  des  biens  aliénés  en  vertu  de  la  loi  du  28  ventôfe  j 20. 
une  grande  quantité  de  denrées  exiftantes  encore  dans  les 
magafins  de  la  République , ôc  qui  proviennent  de  la  con- 
tribution en  nature  J 30.  l'arriéré  de  l’impofition  de  l’an  4*, 
4°.  les  traites  Ôc  autres  effets  provenant  des  contributions 
de  l’étranger  > ôc  qui  font  encore  à la  difpofirion  du  gou- 
vernement. Le  produit  des  quatre  fixièmes  des  ventes  peut 
être  évalué  par  chacun , d’après  les  états  des  ventes  qui  ont 
été  rendus  publics  : l’exiftence  des  denrées  dans  les  maga- 
fins eft  conftatée  par  les  plaintes  portées  fouvent  au  Corps 
législatif  de  ce  qu’on  négligeoit  de  les  mettre  à profit.  Les 
traites  difponibles  font  rélatées  dans  les  états  tenus  à la  tré- 
forerie  \ 1 arriéré  de  l’impofition  de  l’an  4 n’eft pas  fufceptible 
d’être  méconnu.  Ce  font  tous  ces  objets  que  je  porte  à 160 
millions , ôc  qui , réunis  aux  deux  premiers  objets , donnent 
le  total  de  360  millions  nécelfaires  pour  le  fervice  du  dépar- 
tement de  la  guerre , en  fuppofant  que  l’état  de  guerre  con- 
tinue de  fubflfter. 

J’ai  annoncé  dans  le  comité  général , que  la  commiflion  de 
la  furveillance  de  la  tréforerie  travailloit  à la  rédaction  d’un 
rapport  fur  fes  opérations  ôc  fa  fituation;  le  réfultat  en 
fera  lu  en  féance  publique  \ on  jugera  s’il  eft  permis  de  fup- 
pofer  que  nos-  finances  foient  défefpérées.  Le  tableau  des 
efforts  heureux  qui  les  ont  foutenues  au  milieu  de  la  guerre 
montrera  la  facilité  de  les  faire  fleurir  dans  un  temps  de 
paix. 

Gardons-nous  donc  des  terreurs,  foit  affectées  , foit  réelles, 
de  ceux  qui,  ou  tourmentés  par  leurs  maux  perionnçls,  ou 
agités  par  la  malveillance  , ou  trompés  par  des  tableaux  men- 
longers , vont  colportant  parmi  leurs  concitoyens  ôc  parmi  les 
peuples  étrangers  l’idée  que  les  finances  de  la  France  font  près 
à crouler  ; que  leurs  ruines  enfeveliront  le  gouvernement  i ôc 
qui,  d’après  ces  idées  , imaginent  que  la  prolongation  de  la 
puerre  eft  le  moyen  infaillible  d’anéantir  la  République. 
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Mais  lorfque  nous  démontrons  la  poliibilité  de  foutehir 
la  guerre  , qu'  on  ne  s'imagine  pas  que  nous  prétendions 
éloigner  la  paix  8c.  nous  élever  contre  le  vœu  de  tous  les 
hommes  fages  8c  probes  qui  délirent  unanimement  qu  elle 
foie  bientôt  lignée.  Non,  nous  femmes  bien  éloignés  de  faire 
des  vœux  cruels  8c  impies  pour  la  prolongation  de  la  guerre  , 
tous  nos  vœux  font  pour  la  paix  : mais  quel  eft  leur  motif  ? 
c'eft  premièrement" de  voir  cafter  cette  horrible  profufion  du 
fang  des  peuples  , que  les  rois  font  verfer  pour  venger  leur 
querelle  8c  maintenir  le  defpotifme  contre  la  liberté  ; du  fâng 
quils  font  répandre  à grands  flots  pour  leur  intérêt  perfonnel, 
ou  plutôt  pour  l’intérêt  de  leurs  miniftres  qui  les  trompent  j de 
leurs  courtifans  qui  les  corrompent } de  ieurs  adminiftrateurs 
qui  les  volent.  Nous  deflrons  la  paix  pour  faire  renaître  Sc 
profpérer,  fous  l’ombre  de  l’olivier,  nos  inftitutions  civiles  , les 
mœurs,  l’éducation  , les  arts  de  les  fciences.  Souhaiter  la  paix 
par  ces  motifs , ou  s'y  foumettre  par  l'impuillance  de  fou- 
tenir  la  guerre , font  deux  polirions  bien  oppofées.  Dans  la 
première  , on  offre  la  paix  , on  délibère  fur  fes  conditions , 
on  fouferit  des  traités  ftabies  : dans  là  fécondé , on  reçoit 
les  lois  du  vainqueur  , on  les  accepte  en  confervant  la  haine 
8c  le  defir  de  la  vengeance  ; - on  ne  s'y  foumet  que  pour 
autant  de  temps  que  la  fupériorité  de  fes  armes  le  fera 
redouter.  __ 

Offrons  la  paix , acceprons-là.  Pour  l'obtenir , dévelop- 
pons nos  forces , manifeftons  nos  reftources , augmentons  le 
produit  des  finances  par  i’ ordre  8c  l’économie.  L'expérience 
d'un  gouvernement  établi  malgré  la  conjuration  des  rois 
coalifés  , malgré  les  entreprifes,  publiques  8c  les  intrigues 
cachées  d’ennemis  de  tout  genre  , fufHt  pour  élever  le  cou- 
rage des  Français.  Comparons  ce  que  notre  fit  uation  eft  au 
commencement  de  l’an  5 à ce  quelle  fut  au  commencement 
d.e  l'an  4 , 8c  raffurons-nous.  Les  inquiétudes  attachées  à 
notre  pofuion  doivent  exciter  ôc  entretenir  notre  vigilance j 
tiotre  génie  doit  continuer  à renverfer  tous  les  obftacles  dont 
on  cherche  à entraver  notre  marche. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Frimaire , an  V. 


